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Il y a 100 ans :
la crue de janvier 1910

Al’aube de toute année nouvelle, et plus particulièrement
dans le contexte de réforme sans précédent que représente la
réforme de l’administration territoriale, il me parait utile de
rappeler le sens de l’action de la préfecture de la région d’Ile-
de-France, préfecture de Paris et plus largement celle des ser-
vices régionaux de l’Etat en Ile-de-France.
Collectivement, nous devons à la fois :

� mener une réflexion sur l’avenir ;

� engager les évolutions et être pilote de différentes réformes ;

� rechercher de bons accords avec nos partenaires ;

� faire face aux crises de toute nature.
C’est ce que nous avons fait tout au long de l’année 2009, à la fois, par les répon-
ses que nous avons apportées à la crise économique et financière et au soutien au
développement de l’investissement dans le cadre du Plan de relance de l’économie.
Notre forte mobilisation a permis d’éviter des pertes d’emploi notamment grâce à
la sécurisation des parcours professionnels et à la formation en alternance. Cet
effort se poursuit aujourd’hui. 
Face à la crise sanitaire due à la pandémie de grippe A/H1N1, 160 centres de vac-
cination ont été ouverts au public en Ile-de-France. Je souligne la très forte mobi-
lisation des personnels médicaux et administratifs. 
Enfin, notre travail de réflexion nous a permis de mener un travail de fond et d’ê-
tre force de proposition dans des domaines aussi importants que la réforme terri-
toriale, le redécoupage électoral et la fusion de l’EPAD/EPASA. Plusieurs préconi-
sations ont d’ailleurs été reprises dans les projets de loi qui ont suivi.
En affirmant son caractère volontariste, notre action permet de dresser un bilan de
2009 qui n’a pas le caractère dramatique craint voici un an. 
L’année 2010 s’ouvre par le centenaire de la crue de la Seine. Les services de l’Etat
sont mobilisés pour prévenir le risque, assurer la sécurité des populations et conser-
ver la mémoire du risque. 
L’année 2010 sera également marquée par la mise en place des réformes déjà enga-
gées et qui seront menées à terme pour mieux répondre aux besoins des citoyens et
de nos partenaires. 
La mise en œuvre de la réforme territoriale constitue l’un des enjeux majeurs en
termes de gouvernance de l’Etat. Elle sera effective le 1er juillet 2010 en Ile-de-
France. Le pilotage des politiques publiques se trouve renforcé autour du préfet de
région, avec une plus forte coordination interministérielle à chaque niveau d’ad-
ministration locale. 
Les négociations avec nos partenaires sont déjà engagées dans différents domaines,
notamment pour la modernisation des transports en commun, qu’il s’agisse de la
modernisation des RER C et D et de l’avancement des études du projet d’extension
d’EOLE à l’ouest, qui permettra de désaturer le RER A. Toutes ces opérations s’inscri-
vent dans le projet du Grand Paris, dont le débat public sera lancé en septembre 2010. 
Il ne s’agit que de quelques exemples car l’effort des services de l’Etat en faveur de
l’emploi, leur investissement et leur vigilance dans la lutte contre la pauvreté et
l’exclusion sociale seront poursuivies. Une préoccupation constante mobilisera les
responsables et les services, celle du logement et de l’hébergement.
D’une manière plus générale, l’année 2010 sera marquée par trois temps forts : 

� assurer l’émergence de la métropole du XXIe siècle et des transports de 3e généra-
tion dans le cadre du Grand Paris ;

� assurer une nouvelle gouvernance au sein de l’Etat régional ;

� agir ensemble pour une compétitivité durable. ”Daniel Canepa
Préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris

“

La lettre

ja
nv

ie
r-

fé
vr

ie
r 

20
10N°174

du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris

www.paris.pref.gouv.fr www.idf.pref.gouv.fr 

Du sens et de la cohérence
pour une action dynamique
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Brèves

NOMINATIONS
� Gilles Grenier a été nommé

directeur régional et
départemental de la
jeu nesse et des sports
de Paris Ile-de-Fran -
ce, préfigurateur de 
la DRJSCS d'Ile-de-
Fran  ce. Il a pris ses

fonctions le 1er janvier 2010. Il
succède à Richard Monnereau,
nommé inspecteur général de la
jeunesse et des sports.

PUBLICATION
� La délégation régionale aux
droits des femmes et à l’égalité
édite une nouvelle enquête sur
l’impact du Prix de la vocation
scientifique et technique sur ses
lauréates (de 1999 à 2006) en
retraçant leurs parcours. 
Elle montre que, parmi les ré -
ponses reçues, 49% ont rejoint
la filière technique, 42% celle
des sciences et 9% la filière
mixte sciences/technique. 59%
des anciennes lauréates sont
devenues cadres supérieures. 
A consulter sur : www.idf.pref.
gouv.fr/femmes.htm 

EUROPE
� Les critères de
sélection et les
appels à projets
2010 pour le FSE sont disponi-
bles. Vérifiez l’éligibilité de votre
projet et les dates limites de
dépôt des dossiers sur : 
www.europeidf.fr
(rubrique : actualités FSE)

INTERNET
� Un site portail destiné aux
entreprises franciliennes qui
souhaitent s’ouvrir à l’export
vient de voir le jour : www.ile
defrance-international.fr
Il est le premier outil stratégique
créé dans le cadre du Schéma
régional d’intelligence écono-
mique (SRIE) et permet de dis -
poser d’informations pratiques.
Il n’a pas d’équivalent connu en
France.

Culture 

D
aniel Canepa a accordé le
premier label “Patrimoine
XXe” à quarante ensem-

bles de logements d’habitation
construits entre 1945 et 1975.
Répondant à la recommanda-
tion du Conseil de l'Europe, qui
invite les Etats membres à resti-
tuer une dimension patrimo-
niale à l’architecture du siècle
dernier (mise en place de straté-
gies d’identification, d’étude, de
protection, de conservation et
de sensibilisation), le ministère
de la culture et de la communi-
cation a créé ce label.
Attribué par les préfets de
région sur proposition des com-
missions régionales du patri-
moine et des sites (CRPS), il ne
se substitue pas aux protections
issues de la loi de 1913. Sans
conséquences juridiques, finan-
cières ou fiscales, il permet d'at-
tirer l'attention du public et des
élus sur la qualité architecturale
de constructions emblématiques. 
La DRAC Ile-de-France a consa-
cré sa première étude sur les
Grands ensembles d'habitation
construits entre 1945 et 1975. 
Les théories qui ont inspiré la
conception de ces logements, les
solutions apportées aux problè-
mes pratiques de leur édifica-
tion sont constitutives d’une
production foisonnante dont la
région est particulièrement
riche. Les programmes de cette
période ont été souvent carica-
turés et résumés aux seuls
Grands ensembles, alors qu’ils
sont de toute échelle et de toute
nature : habitat intermédiaire
(ou semi-individuel), collectif,
logement social, copropriété… 
Aujourd’hui, ce thème revêt une
importance particulière dans le
contexte de réflexion et de réor-
ganisation de la métropole.

Une démarche scientifique
Les 40 ensembles labellisés ont
été choisis afin de rendre
compte de la variété des projets.
Le groupe d’experts, mis en
place par la DRAC a réa lisé sa

sélection en s’appuyant sur les
critères de maîtrise d'œuvre,
maîtrise d’ouvrage, cadre histo-
rique, caractères techni ques,
qualité architecturale… 
Cette démarche scientifique
constitue un apport de la DRAC
à une politique globale d’aména-
gement de la région-capitale. Ce
thème jusqu’alors éloigné du
champ d’étude de compétence
traditionnel des Monuments his -
toriques (MH), mérite d’autant
plus l’attention que l’habitat col-
lectif des “trente glorieuses” est
particulièrement menacé car
soumis à de nombreuses restau-
rations et mises aux normes. Le
ministère de la culture a achevé
leur identification sur l’ensemble
du territoire national au regard
des projets de l’ANRU.
Quatorze de ces ensembles se
situent en Seine-Saint-Denis. Il
s’agit d’immeubles datant de la
reconstruction, construits par
André Lurçat à Saint-Denis, d’en-
 sembles tels que les Courtillières
à Pantin par Emile Aillaud, dont
plusieurs œuvres ont été labelli-
sées, ou encore d’habitat inter-
médiaire comme les Pyramides à
Villepinte par Andrault et Parat. 
Les autres départements abri-
tent aussi des constructions
d’un grand intérêt, tels :

� l’Essonne, La Grande Borne à
Grigny, Village-expo à Saint-
Michel-sur-Orge et la résidence
Le Menhir à Boussy-Saint-
Antoine, habitat regroupé des-
siné par le Finlandais Siren ;

� les Hauts-de-Seine, les œuvres
de Pouillon et les maisons de
Jean Prouvé à Meudon ;

� les Yvelines, les Grandes terres
à Marly-le-Roi ;

� le Val-de-Marne, les ensembles
construits à Ivry par Renaudie et
Gailhoustet ;

� le Val d’Oise, l’emblématique
Grand ensemble à Sarcelles par
Boileau et Labourdette ; 

� à Paris, des œuvres de Port -
zam parc et de Dubuisson.

Un outil de valorisation
L’attribution du label se prête
particulièrement à des opérations
de sensibilisation et de commu-
nication vers les publics de pro-
ximité, ou intéressés par  l’archi-
tecture.
Ainsi, pendant les Journées eu -
ropéennes du patrimoine 2009,
le Conseil général de la Seine-
Saint-Denis organisait un par-
cours guidé du logement social.
Dans les Hauts-de-Seine, l'asso-
ciation Les pierres sauvages de
Belcastel faisait visiter des  œuvres
majeures de Fernand Pouillon à
Boulogne-Billancourt, Meudon-
la-Forêt, et Montrouge. 
L’apposition sur l’édifice d’une
plaque portant le logo “Patri -
moine XXe” est une autre ma -
nière de faire connaître le label.
Les immeubles du XXe siècle
déjà protégés au titre des MH,
ou situés à l’intérieur d’une
ZPPAUP, de facto labellisés,
peuvent aussi l’arborer. �

Contact : DRAC Ile-de-France
Valérie Gaudard
Tél. : 01 56 06 50 59.
www.ile-de-france.culture.
gouv.fr (rubrique Actualités)

Label “Patrimoine XXe siècle”

“Le Point du Jour” à Boulogne-Billancourt (Hauts-de-Seine)



3La lettre du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris - janvier-février 2010

Sur le terrain

D
ans le cadre du grand
débat sur l’identité natio-
nale, le préfet de région,

préfet de Paris a souhaité
recueillir les réflexions de per-
sonnalités et de représentants de
la société civile au cours d’un
débat organisé le 12 janvier 2010
au Lycée Louis-le-Grand, à Paris.
Près de 200 personnalités ont
apporté leur analyse sous la
forme d’une contribution écrite. 

Ces contributions ont été ren-
dues publiques et ont servi de
base aux discussions autour des
trois axes de réflexion :

� Quelles valeurs fondent notre
République ? 

� Qu’est-ce qu’être Français
aujourd’hui ? 

� Vivre la France au XXIe siècle.

Près de 350 personnes ont
assisté à cet évènement dont un
nombre important de lycéens,
de représentants d’associations,

élus parisiens et journalistes
étrangers.
Les contributions écrites, les tra-
vaux menés en tables rondes et
les échanges avec le public ont
permis de dégager, toutes thé-
matiques confondues, différen-
tes propositions : 
– enseigner l’éducation civique
dès le 1er degré ;
– promouvoir des “ambassadeurs
des valeurs de la Républi que” ;
– soutenir la francophonie, par
un financement plus consé-

quent et mieux ciblé des actions
de l’organisation internationale
pour la francophonie ;
– améliorer les conditions d’ac-
cueil des étrangers et faciliter
leur recrutement au sein de la
fonction publique et du secteur
privé ;
– développer la diversité au sein
des entreprises et des grandes
écoles ;
– sensibiliser les collégiens à l’i-
dentité nationale et européenne ;
– favoriser les échanges scolai-

res, universitaires et artistiques
internationaux ;
– valoriser la diversité lors de la
journée d’appel de préparation
à la défense ;
– renforcer l’apprentissage et la
maîtrise de la langue française
en France auprès des publics les
plus fragiles ;
– soutenir la production cultu-
relle française au moyen d’Inter -
net et des nouvelles technologies ;
– reconnaître le rôle joué dans
l’Histoire française par les popu-
lations des anciennes colonies,
notamment au travers de l’ensei-
gnement de l’histoire à l’école ;
– renforcer la place du Conseil
Economique et Social dans la
procédure législative.
Le préfet de Paris a salué la
 qualité du débat qui s’est révélé
courtois, respectant les diverses
sensibilités et laissant une 
large place aux propositions
concrètes. �

Etre Français hier, aujourd’hui, demain

Au service du public

Régionales : rendez-vous 
les 14 et 21 mars 2010

L
es con seillers régionaux
seront élus dans chaque
région au scrutin de liste à

deux tours, les 14 et 21 mars
2010. Le projet de loi adopté en
Conseil des ministres du 21 oc -
tobre 2009 propose de rapporter
la durée du mandat des con -
seillers régionaux de 6 à 4 ans,
dans la pers pective de l’élection
des futurs conseillers territo-
riaux (en cours d’adoption au
Parlement).
Les listes sont régionales mais
constituées d'autant de sections
qu'il y a de départements dans la
région. En Ile-de-France, 209
con seillers régionaux seront élus.
Les déclarations de candidatures

sont reçues uniquement à la
préfecture de région, préfecture
de Paris, sur le site du 50, avenue
Daumesnil. Leur dépôt s'effec-
tue du 8 au 15 février 2010 à
midi, à l'exception du samedi 13
après-midi et du dimanche 14
février. Au cours de la même
période, les listes sont saisies
dans l'application nationale
“Elections” par le bureau des
élections et des groupements
associations et le bureau des
affaires politiques, avec l'appui
du service informatique. Plus de
250 fonctionnaires sont mobili-
sés pour organiser cette élection. 
La commission de propagande,
instituée à Paris, chargée de con -

trôler la conformité des circulai-
res et bulletins de vote aux
dispositions du code électoral
pour l'ensemble de la circons-
cription, s'adjoindra l'aide d'une
dizaine de fonctionnaires de la
préfecture, qui se déplaceront
sur les sites de mise sous pli.
Le jour du scrutin, cinq com-
missions de contrôle sillonne-
ront les bureaux de vote pari-
siens pour s'assurer du bon
déroulement du scrutin avec le
concours d’environ 150 délé-
gués provenant de diverses
administrations.
Le lendemain de chaque tour de
scrutin, une commission de
recensement des votes exami-

nera les procès-verbaux remis
par la mairie de Paris. �

Pour toute information :
www.paris.pref.gouv.fr
(rubrique  Actualités)

12 janvier 2010 au Lycée Louis-le-Grand à Paris
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Développement durable

Valoriser les territoires ruraux

L
e maintien et la valorisation
des espaces ruraux consti-
tuent un enjeu majeur

pour un développement équili-
bré et durable de l’Ile-de-
France, sachant que les trois-
quart du territoire sont à domi-
nante rurale et forestière et que
90 % de la population habite en
zone urbaine ou périurbaine. 
Organisées le 8 décembre 2009,
les assises régionales des terri-
toires ruraux ont permis de
dresser une synthèse régionale, à

l’issue des consultations menées
par les préfets de département
de grande couronne. Elles por-
taient principalement sur trois
thèmes :

� développer les activités éco-
nomiques et valoriser les atouts
des territoires ruraux ;

� faciliter la vie quotidienne des
populations rurales ;

� organiser et animer les terri-
toires ruraux.
L'objectif de ces assises était
d'engager une réflexion collec-

tive sur les mutations des terri-
toires ruraux, et de formuler des
propositions concrètes d'actions
afin d'anticiper ou de corriger
certaines évolutions. Ces propo-
sitions seront concrétisées dans
un plan d’action dont le prési-
dent de la République annon-
cera la teneur en février 2010.
Parmi les pistes identifiées pour
l’Ile-de-France figurent la néces-
sité d’assurer une couverture
territoriale généralisée de l’in-
ternet à haut débit, de dévelop-
per des filières alimentaires et
non alimentaires (biomasse,
forêt) de proximité, de relocali-
ser les emplois, de développer le
tourisme rural, de développer
l’offre de logement (réhabilita-
tion de logements anciens, insa-
lubres et sans confort, augmen-
tation de l’offre de logements
sociaux, de logements pour
 étudiants et pour les salariés
agricoles), les transports (taxis
collectifs ou “transports à la

demande” pendant les heures
creuses,  “Ticket-taxi” sur le mo -
dèle des tickets restaurants), les
services de proximité (com-
merce ambulant), les services à
la personne (afin de permettre le
maintien à domicile des person-
nes âgées ou handicapées), et de
redessiner le contour des inter-
communalités selon une logique
de projet et de bassin de vie. 
Le réseau des acteurs des terri-
toires ruraux et périurbains
d’Ile-de-France, qui a été offi-
ciellement lancé le 4 février
2010, pourra permettre de pro-
longer les travaux engagés lors
de ces assises et être le cadre de
réflexion d’actions à mener en
faveur des territoires ruraux,
notamment, dans le cadre du
Grand Paris. �

Pour en savoir plus :
www.driaaf.ile-de-
france.agriculture.gouv.fr 

Culture

L
a Société d’encouragement
aux métiers d’art (SEMA) a
créé le prix SEMA Jeunes

afin d’encourager et de valoriser
les savoir-faire spécifiques aux
métiers d’art exercés par les élè-
ves des lycées professionnels, les
étudiants des écoles d’art et les
jeunes en formation en alter-
nance. Ce concours est attribué,
chaque année, à trois échelons :
départemental, régional et
national. Le jury régional du
prix SEMA Jeunes - année sco-

laire 2008-2009 -, composé de
représentants du monde profes-
sionnel, culturel et éducatif, s’est
réuni en novembre 2009 pour
examiner les dossiers de 9 can-
didats. Trois lauréats régionaux
ont été retenus. Il s’agit de :

� niveau V (certificat d’aptitude
professionnelle CAP ou équiva-
lent) : Margot Nguyen-Bao, can-
didate de la Seine-Saint-Denis,
pour la réalisation d’une plaque
en plexiglas intitulée “le monde
est petit” ;

� niveau IV (brevet des métiers
d’art ou équivalent) : Lucie
Chau velier, candidate des Yveli -
nes, pour la réalisation de quatre
colliers de broderie intitulés “la
terre blessée” ; 

� niveau III (diplôme des mé -
tiers d’art ou équivalent) : Adrien
Lagnier, candidat de Paris, pour
la réalisation d’un luminaire
intitulé “parasite urbain”.
Outre leur participation au prix
national, les lauréats régionaux
recevront, notamment, un prix

de 1 750 € (250 € de la SEMA et
1 500 € de la préfecture de ré -
gion) et un diplôme établi par la
SEMA. �

Les prix régionaux SEMA Jeunes

La ferme Machault (Seine-et-Marne) 

“Le monde est petit” 
par Margot Nguyen-Bao 
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Prévention des risques

La crue de la Seine de janvier 1910 a frappé les esprits et occupe une place particulière dans
la mémoire collective des habitants de la région. Le 28 janvier 1910, le niveau de l’eau atteignait
8,62 m à l’échelle de Paris-Austerlitz, causant des dommages considérables dans de nombreuses
villes du bassin de la Seine mais pratiquement aucune victime. Par son ampleur et ses
conséquences, la crue de 1910 est aujourd’hui l’événement de référence pour la prévention du
risque inondation. 

Cette crue centennale(1) n’était malheureusement pas un phénomène extraordinaire et le risque
d’une prochaine crue de grande ampleur est réel. Les conséquences seraient majeures : un
million de Franciliens en zone inondée, une vie économique profondément perturbée au niveau
national, des espaces urbains endommagés, etc.  Le risque existe et il convient donc de s’y
préparer, notamment par la maîtrise de l’urbanisation particulièrement en zones inondables
et par la gestion de crise en amont et en aval pour assurer avant tout la sécurité des populations. 

Cette action doit être menée de manière plus coordonnée, sur la base d’un objectif commun
et d’une évaluation partagée du niveau de risque acceptable.

(1) Une crue centennale est une crue dont le débit a une chance sur cent d’être atteint ou dépassé chaque année. 
Elle se produit donc en moyenne une fois par siècle.

Il y a 100 ans :
la crue de janvier 1910
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De grandes crues
dans le passé

Alors que les crues ont été fré-
quentes aux XVIIe et XVIIIe siè-
cles, la dernière crue de grande
ampleur avant celle de 1910
remonte à 1802. Les Parisiens se
croient de plus protégés par les
travaux préconisés par l’ingé-
nieur Belgrand mais partielle-
ment réalisés. Le sentiment
général est que la crue de 1876
ne peut être dépassée. Elle le
sera… de près de 2 m  en janvier
1910 !
Trois crues importantes de la
Seine et de ses affluents vont en
effet se succéder, dont la pre-
mière, culminant le 28 janvier
à 8,62 m à l’échelle de Paris-
Austerlitz, cause des dommages
considérables dans de nom-
breuses villes du bassin. 

crue de type 1910 est estimée à
100 ans à Paris, et à 30 et 50 ans
dans le reste du bassin. En effet,
en dehors de l’agglomération
parisienne, des enjeux impor-
tants existent, en amont, sur les
principaux affluents notamment
dans les secteurs de Chalons
(Marne), Troyes (Seine), Auxerre
(Yonne) ou Compiègne (Oise).
En dépit des aménagements
réalisés, il est à craindre que cer-
taines évolutions aggravent les
pointes de crues, même si leurs
effets sont difficilement quanti-
fiables : la modification des
espaces agricoles (drainage,
disparition des haies, moins de
prairies), la réduction des zones
d’expansion de crues, endigue-
ment et approfondissements
locaux (l’effet peut être négatif à
l’aval des aménagements), l’im-
perméabilisation des zones les
plus urbanisées. Les effets du
changement climatique sur les
crues extrêmes dans le bassin de
la Seine sont encore mal connus,
mais ce phénomène doit inciter
à la prudence.
Par ailleurs, la vulnérabilité des
sociétés modernes est plus forte
qu’en 1910. Les réseaux techni -
ques (énergie, transport) se sont
développés, les modes de vie ont
évolués, de nombreuses zones
inondables sont très largement
urbanisées et les bâtiments
exposés n’ont pas, pour la plu-
part, été conçus pour résister à
une inondation.
Ainsi, en Ile-de-France, la popu-
lation inondée en surface par une
crue de type janvier 1910 pour-

L’ampleur exceptionnelle du
phénomène s’explique par les
cumuls de pluie d’automne
supérieurs aux normales de sai-
son, mais plus encore par la
dynamique des événements, qui
se décompose en trois phases : 

� du 9 au 12 janvier, des préci-
pitations saturent les sols ;

� du 18 au 21 janvier, on enre-
gistre des cumuls de pluie
exceptionnels auxquels la Seine
et ses affluents réagissent sans
délai, en raison des sols saturés
ou gelés ;

� du 23 au 27 janvier, un nouvel
épisode pluvio-neigeux sur l’en-
semble du bassin entraîne une
reprise de la crue sur l’Yonne
supérieure, le Loing et le Grand
Morin, qui sont des vallées à
réactions rapides. C’est la con -
co mitance de cette deuxième
montée avec la première crue
sur la Marne et la Petite Seine -
plus lentes - qui produit le
maximum de la crue, mesuré à
Paris le 28 janvier 1910 à midi.
Dans la capitale, l’inondation
commence par les quais, puis

gagne les rues. De nombreuses
caves sont inondées. Les égouts
et les grands chantiers (métro-
politain) permettent à la crue de
se répandre et d’inonder des
quartiers éloignés de la Seine,
perturbant gravement la distri-
bution d’eau potable, d’électri-
cité et de gaz, le transport flu-
vial, la circulation des tramways,
métro et trains, et l’ensemble
des moyens de communication.
Les ordures ménagères, ne pou-
vant plus être évacuées, sont
jetées directement à la Seine.
L’hôpital Boucicaut doit être
évacué. Paris est paralysé et les
dégâts sont énormes. Après la
décrue, une boue nauséabonde
recouvre rues et habitations.
La crue concerne la Seine et ses
principaux affluents. La ban-
lieue parisienne et plusieurs
villes moyennes sont aussi dure-
ment touchées et connaissent
des ruptures de digues. Le 29
janvier 1910, après 12 jours de
montée continue, la décrue est
amorcée. Il faudra attendre le 16
mars  pour que la Seine retrouve
son lit normal (moins de 2,50 m
à l’échelle de Paris-Austerlitz),
après deux autres épisodes de
crues avec des pointes à plus de
5 m. 
Pour l’éco nomie et la vie quoti-
dienne de la population, le
retour à la normale ne se fera que
plusieurs mois après la reprise
des activités.
La crue de 1910 appartient à la
catégorie des crues lentes carac-
téristiques du bassin de la Seine,
avec peu de risques pour les vies
humaines. En revanche, elle a
été particulièrement longue -
2 mois - avec un très fort impact

économique, renforcé par le rôle
de la région capitale.
Pour exceptionnel qu’il soit, le
niveau atteint en 1910 avait déjà
été dépassé en 1658 (d’environ
30 cm) et approché en 1740.
C’est pourquoi il est considéré
comme “environ centennal” et
la survenance d’une crue de plus
grande ampleur doit toujours
être envisagée. Au cours du siè-
cle passé, d’autres crues remar-
quables ont été enregistrées : un
peu moins hautes et moins célè-
bres que celle de 1910, les crues
de janvier 1924 (7,32 m) et jan-
vier 1955 (7,12 m) notamment,
ont également causé des dégâts
significatifs sur le bassin de la
Seine. Plus récemment, les crues
de l’Oise et de l’Aisne (1993 et
1995) sont aussi à noter.

Depuis 1910, 
la vulnérabilité 
s’est accrue…

L’ensemble du bassin de la Seine
est confronté au risque d’inon-
dation. La périodicité d’une
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rait avoisiner 900 000 person-
nes, et 2 500 000 si on compte
les personnes dont les caves sont
inondées ou privées d’électri-
cité. Le coût évalué des domma-
ges directs et indirects dépasse-
rait 17 milliards d’euros (en
euros 2009) hors réseaux, selon
une étude menée par les Grands
Lacs de Seine en 1998.  
La vulnérabilité de l’aggloméra-
tion peut être illustrée par les
cartes des zones de fragilité élec-
trique. Ces cartes ont été réali-
sées par la préfecture de Police
et Electricité Réseau Distribu -
tion France (ERDF), pour 3
niveaux d’eau. Elles montrent
que la zone de vulnérabilité
dépasse largement la zone inon-
dée proprement dite, les instal-
lations électriques étant généra-
lement situées en sous-sol.
L’alimentation électrique étant
nécessaire au fonctionnement
de la plupart des activités mo -
dernes, la défaillance du réseau
électrique entraînerait celles de
nombreuses autres activités. 

… mais beaucoup
d’actions efficaces

ont déjà été réalisées
Le 9 février 1910, une commis-
sion des inondations est créée
pour étudier les causes et consé-

quences de l’inondation ainsi
que les moyens d’y remédier.
Son rapport recommande diver-
ses mesures qui, en raison de la
guerre, ne peuvent être mises en
œuvre immédiatement. Après
1924 et une nouvelle crue, cer-
tains des travaux préconisés
sont entrepris, tels que la cons-
truction de barrages réservoirs,
la surélévation des murs de
quais, l’approfondissement du
lit de la Seine, la reconstruction
de certains ponts qui gênent
 l’écoulement de crues, l’installa-
tion de stations de pompage ou
la suppression de l’écluse et du
barrage du pont de la Monnaie.
Les actions réalisées suite à ces
préconisations ou plus récem-
ment associent protection, pré-
vention et gestion de crise :

� les barrages réservoirs gérés

par les Grands Lacs de Seine
permettent d’abaisser le niveau
d’une grande crue de quelques
dizaines de centimètres, surtout
pour une crue se produisant en
janvier lorsque le volume dispo-
nible est important ;

� les murettes de Paris et de sa
banlieue protègent jusqu’à des
niveaux variables à condition
qu’elles ne connaissent pas de
défaillance. Toutefois, elles
n’em pêchent pas l’infiltration
en sous-sol ;

� l’Etat a mis en place un service
de prévision des crues (DIREN
IdF), dont les observations et
prévisions sont disponibles sur : 
www.vigicrues.ecologie.gouv.fr.

� l’Etat a également mis en place
une organisation des secours
(disposition “inondations” du
plan ORSEC) établie en Ile-de-
France par le secrétariat général
de la zone de défense, avec le
concours des administrations et
des opérateurs socio-économi -
ques. Elle est basée sur des scé-
narios de simulation permettant
de prendre en compte l’évolu-
tion de la crue dans l’espace et
dans le temps. Toutefois, l’Etat
responsable de la sauvegarde des
populations et des activités
essen tielles, d’une part, et de la
coordination des actions, d’au-
tre part, ne pourrait se substi-
tuer à l’ensemble des personnes
concernées ;

� en complément, les commu-
nes doivent établir des plans
communaux de sauvegarde et
l’ensemble des acteurs, gestion-
naires de services publics et opé-
rateurs de réseaux (SNCF, EDF,
RATP, hôpitaux…) doivent
prendre des mesures pour dimi-
nuer leur vulnérabilité et établir
des plans de secours ou de con -
tinuité d’activité comportant
des actions à réaliser avant, pen-
dant et après la crue ;

Vallée concernée

Seine amont dans les
 départements 77 et 91

Seine dans les départements 
92, 93, 94 et Marne 

dans le département 94

Seine à Paris

Marne dans les départements 
77 et 93

Seine  dans les départements 
78 et 95

Oise

Crue historique
de référence

1995

1924

1910
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� la mise en place de plans de
prévention des risques “inonda-
tion” (PPRI) vise à limiter l’ur-
banisation dans les zones d’aléa
fort ou à conditionner la réalisa-
tion des projets au respect des
prescriptions techniques d’amé-
nagement. Des PPRI ont été
adoptés pour la plupart des
grandes rivières d’Ile-de-France,
mais ils concernent des zones
inondables très urbanisées ;

� l’information des élus et des
citoyens a été développée afin de
renforcer la culture du risque.
Les repères de crues qui indi-
quent les plus hautes eaux con -
nues en sont l’un des moyens, à
l’initiative des communes ;

� le “Plan Seine” signé pour la
période 2007-2013 par l’Etat, les
conseils régionaux et l’Agence
de l’eau Seine Normandie privi-
légie une approche à l’échelle du
bassin. Il replace la prévention
des inondations dans un cadre
général portant sur l’ensemble
des problématiques liées à la
Seine, comprenant également la
qualité de l’eau et la préserva-
tion des milieux. Ce plan comp-
rend notamment des projets de
ralentissement dynamique pour
diminuer l’aléa et des actions de
réduction de la vulnérabilité des
territoires intégrant des actions
d’information préventive.

Agir ensemble 
pour réduire 

la vulnérabilité de
la région 

Les crues de la Seine ne pouvant
être ni évitées ni diminuées de
manière déterminante, il con -
vient d’en diminuer les consé-
quences sur le long terme, par
un ensemble d’actions complé-
mentaires et menées en collabo-
ration par tous les acteurs.
Ces actions devront privilégier
les axes suivants :

� réduire la vulnérabilité de
l’existant, l’un des enjeux ma -

jeurs en Ile-de-France : il s’agit
de déterminer par des diagnos-
tics adaptés les conséquences
d’une crue sur les bâtiments, les
entreprises, les réseaux ou les
territoires, et de réaliser les tra-
vaux permettant de les réduire ; 

� mettre en place des plans com-
munaux de sauvegarde sur tou-
tes les communes concernées,
en lien avec le plan ORSEC ;

� limiter très strictement les
aménagements futurs en zone
inondable et veiller à ce qu’ils
soient, le cas échéant, adaptés au
risque et peu vulnérables ;

� améliorer la gestion et l’entre-
tien des digues (ou murettes) de
protection ;

� améliorer encore les capacités
de prévision et d’anticipation ;

� préserver les zones d’expan-
sion des crues en amont, avec
une vision de bassin ;

� réduire si possible les débits
maximums par des ouvrages de
ralentissement dynamique : à cet
égard l’ouvrage de la Bassée,

Pour en savoir plus 
Documentation 

de référence 
Site Internet dédié du ministère
de l’écologie, de l’énergie, du
développement durable et de
la mer : www.crue1910.fr

Plaquette d’information 
“1910 et demain ?” éditée par
la DIREN Ile-de-France :
www.ile-de-france.ecologie.
gouv.fr/spip.php?rubrique326 
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gie une vision globale du risque
et impose l’élaboration de plans
de gestion des inondations,
d’une part, à l’échelle du bassin
de la Seine, et d’autre part, au
niveau de territoires plus res-
treints à déterminer. L’applica -
tion de cette directive devrait
donc modifier sensiblement l’ap-
proche de la gestion des risques.
Après avoir évalué et cartogra-
phié les inondations potentiel-
les, il s’agira en effet d’établir
tout d’abord un objectif de ges-
tion du risque, puis, en 2015, un
programme de mesures orga-
nisé pour atteindre cet objectif. 
Les collectivités locales sont éga-
lement encouragées par l’Etat à
mettre en œuvre des program-
mes d’action de prévention des
inondations (PAPI), qui privilé-
gient une vision globale de la
prévention du risque basée sur
des actions complémentaires. �

inclus dans le Plan Seine, fait
actuellement l’objet d’études afin
de préparer un débat public.
La directive européenne “inon-
dation” est en cours de transpo-
sition en droit français (le projet
de loi d’engagement national
pour l’environnement, dit “Gre -
nelle 2” a été adopté par le Sénat
le 8 octobre 2009). Elle  privilé-
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� DIREN Ile-de-France : www.ile-de-france.ecologie.gouv.fr 

� Service de prévision des crues : www.vigicrues.fr

� Information sur les plans de prévention des risques inondation :
sites Internet des préfectures de département

� Information sur le dispositif “ORSEC inondation” de la préfecture
de Police de Paris : www.prefecture-police-paris.interieur.
gouv.fr/prevention/innondation2008/sommaire.htm

� Les Grands Lacs de Seine : www.iibrbs.fr
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